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Réponses détaillées 
 

En réponse à l’observation de M DELUCENAY Olivier  
– et demeurant : 
 

Adresse non renseignée – inconnue : 
 

[ALINEA 1] En référence à l’observation de Monsieur DELUCENAY  
« Enquête publique : non à une ferme solaire en Allier sur des terres agricoles 
Bonjour, 
J’ai lu votre dossier et je ne suis absolument pas favorable à la création de fermes 
solaires qui viennent en concurrence avec l’agriculture sur l’utilisation des terres 
agricoles. ». 
 
Nous avons présenté ces terrains principalement comme des terrains concernés par une 
activité ICPE (élevage canin) sur la totalité de l’emprise ; pour lequel les services de la DREAL 
ont d’ailleurs délivré un Certificat d’Eligibilité en date du 26 mai 2020, permettant d’avérer du 
terrain « dégradé » tel que caractérisé dans le Cahier des Charges de la Commission de 
Régulation de l’Energie (CRE), et afin de respecter ce qui était au moment du dépôt la vocation 
de cette zone.  

L’argument principal de M DELUCENAY serait de dire que ces terres sont en fait agricoles et 
donc impropres à la construction d’une centrale photovoltaïque. 

Or, un projet de centrale photovoltaïque en terre agricole est légalement et techniquement 
possible. 

Ainsi, indépendamment d’un débat sur la nature des terres, la problématique agricole ne 
saurait être un motif d’opposition ou de frein à ce projet, le projet de centrale photovoltaïque 
ne remettant pas en cause ni les possibilités d’une urbanisation future, ni celle d’une nouvelle 
exploitation agricole aujourd’hui. 

PHOTOSOL ne peut que renvoyer le lecteur à la page 38 de l’EIE présentant l’état actuel de 
l’occupation du site. S’il est fait mention de pâturage par quelques bovins et caprins, il est 
important de rappeler que cette activité est « tolérée » par le propriétaire du site d’implantation, 
pour l’entretien du terrain. Aucun bail de fermage, ni de déclaration à la PAC du site justifierait 
d’un usage agricole exclusif. 

 

[ALINEA 2] En référence à l’observation de Monsieur DELUCENAY  
« Si le solaire est déjà contestable d’un point de vue climatique avec un impact de 
45gCO2/KWh contre 6g/KWh pour le nucléaire français sans prendre en compte les 
conséquences de l’intermittence en terme de développement de réseaux électriques et 
de moyens de production alternatif au gaz (440gC02 par KWh), il n’est pas souhaitable 
de développer du solaire au sol en dehors de friches industrielles ou des ombrières sur 
les parking et/ou sur du bâti. Au moment où nous voulons conserver nos espaces d’une 
artificialisation, regardons quelle est l’emprise au sol par KWh produit ? » 
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PHOTOSOL ne peut que regretter ces fausses allégations, de plus en plus courante 
malheureusement concernant le photovoltaïque. 

Pour la bonne information du public, il est vrai que ces chiffres ont été communiqués via des 
sources officielles et sérieuses, mais avec un détournement patent de leur interprétation 
pouvant induire le public en erreur. 

Concernant l’impact du solaire invoqué avec un bilan carbone de 45 gCO²/kWh ; il est essentiel 
de mettre en lumière le fait que cette analyse s’inscrit dans un périmètre d’étude propre à 
l’Analyse de Cycle de Vie (ou ACV) : 

https://www.photovoltaique.info/fr/info-ou-intox/les-enjeux-environnementaux/analyse-du-
cycle-de-vie/  

Concernant la valeur avancée ici, PHOTOSOL renvoi le lecteur à la lecture d’une fiche 
technique réalisée par l’ADEME très récemment, à savoir en novembre 2020 (ref page 4 - 
https://www.ademe.fr/sites/default/files/assets/documents/solaire-pv_fiche-technique-
integration-dans-industrie-2020.pdf ), où il est dit que « L'empreinte carbone du solaire PV 
se situe entre 20 et 80 gCO2eq/kWh selon la technologie des modules (couches minces, 
silicium...) et la localisation de l'installation. Beaucoup d'efforts sont déployés par la filière 
pour augmenter l'écoconception des modules. Aujourd'hui, le recyclage des modules est 
obligatoire via la Directive européenne sur les DEEE (déchets d'équipements électriques et 
électroniques) et il faut savoir qu'un module photovoltaïque est déjà recyclable à hauteur de 
95 %.  

Concernant les 6 gCO²eq/kWh avancés par le Tiers concernant l’énergie nucléaire, il est 
important de rappeler que cette valeur s’inscrit dans le cadre d’une étude produite en 2014 :  

https://www.sciencedirect.com/science/article/pii/S0360544214002035#bib2  

Concernant la production de cette dernière, le mélange de sources d'informations peut 
brouiller le message. Sur la publication utilisée pour servir de support à la valeur Base 
Carbone, les étapes qui amènent à un facteur d'émission du nucléaire de 6 gCO2/kWh 
n'intègrent pas le démantèlement et la fin de vie de la centrale, pour la simple raison 
qu’il n’y a encore jamais eu de retour d’expérience sur ces phases.  

Le fait que cette valeur soit changeante interroge toujours, et fut par ailleurs reprise 
récemment au sénat dans le cadre d’une question écrite (n° 09117) le 21 février 2019 sur les 
chiffres relatifs à l’impact carbone de la filière nucléaire, et associés à l’époque au projet du 
rapport de la Programmation Pluriannuelle de l’Energie (PPE) :  
 
https://www.senat.fr/questions/base/2019/qSEQ190209117.html  
https://www.ecologie.gouv.fr/programmations-pluriannuelles-lenergie-ppe  

https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/20200422%20Programmation%20pluri
annuelle%20de%20l%27e%CC%81nergie.pdf – (volet 3.5.8. Le nucléaire / pages 
138 à 145) 

 
 
Concernant l’intermittence de l’énergie invoquée. Il est évident que le photovoltaïque est une 
énergie intermittente car ne fonctionnant que de jour et durant une période spécifique. A 
contrario de l’éolien qui fonctionne de nuit et par temps couvert. C’est tout l’intérêt du mix 
énergétique demandé par le gouvernement et l’union européenne. 
Chaque énergie renouvelable a des avantages et des défauts, mais ont un intérêt commun et 
complémentaire. Sans oublier la technologie de stockage qui s’industrialise de plus en plus. 
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Les énergies renouvelables ont un intérêt dans le sens où ces projets s’inscrivent dans un mix 
global, avec un maillage d’implantation sur le territoire national plus ou moins important (éolien 
au Nord et en mer, photovoltaïque au Sud, hydraulique en zone montagneuse, biogaz en zone 
rural, etc.). 
 
Enfin, et en ce qui concerne le sous-entendu présentant les projets photovoltaïques au sol 
comme source d’artificialisation. 
 
L’artificialisation est une notion importante en matière d’aménagement du territoire. La France 
s’est engagée sur l’objectif « Zéro Artificialisation Nette » dans son Plan Biodiversité 2018 ( 
https://www.ecologie.gouv.fr/plan-biodiversite ). Pourtant, l’artificialisation est « un objet 
encore mal caractérisé » ( https://www.strategie.gouv.fr/publications/objectif-zero-
artificialisation-nette-leviers-proteger-sols ). La définition conventionnelle consiste à désigner 
comme artificialisés « les sols qui ne sont pas des espaces naturels, agricoles ou forestiers 
(ENAF) ». Cette définition n’en reste pas moins imparfaite, car elle revient à comptabiliser 
pareillement des processus d’artificialisation distincts dans leur nature comme dans leurs 
impacts – processus qui vont de la transformation d’une terre agricole en parc urbain à 
l’imperméabilisation totale de cette terre par la construction d’un parking goudronné. Les 
installations solaires au sol sont un exemple illustrant parfaitement cette difficulté : bien que 
leur impact sur la biodiversité soit limité voire dans certains cas positifs, et bien que les projets 
puissent être considérés comme réversibles, ces installations sont traitées au regard de 
l’urbanisme comme contribuant à l’artificialisation des sols exactement de la même manière 
qu’un centre commercial ou qu’un parking. A l’inverse, un terrain agricole qui serait soumis à 
une exploitation intensive avec usage de produits phytosanitaires n’est pour sa part 
aucunement considéré comme artificialisé au regard de l’urbanisme, alors même que la 
biodiversité ne saurait s’y développer aussi favorablement que sous une installation solaire 
photovoltaïque. L’ADEME insiste d’ailleurs sur ce point dans son état de l’art, indiquant que 
les sols ne sont que très peu impactés par l’installation de parcs photovoltaïques (  
https://www.ademe.fr/etat-lart-impacts-Énergies-renouvelables-biodiversite-sols-paysages-
moyens-devaluation-impacts ). On a tendance à confondre systématiquement des notions 
pourtant distinctes : artificialisation, sanctuarisation, réversibilité, imperméabilisation… Cette 
confusion conduit à accroître une forme d’homogénéisation dans la perception des projets, 
tout projet étant de plus en plus systématiquement perçu comme une atteinte au principe de 
non-artificialisation sans aucune distinction entre leurs impacts respectifs.  
 
L’absence de définition de l’artificialisation a des conséquences fâcheuses, comme par 
exemple le fait de laisser les échelons locaux livrés à eux-mêmes. Au sein d’une communauté 
de communes, il n’est pas rare de voir les maires contraints de devoir répondre par un vote à 
la question de savoir si une centrale solaire correspond à une artificialisation ou pas.  
 
Il serait donc opportun de proposer une nouvelle définition de l’artificialisation, qui s’appuierait 
sur l’évolution des fonctions d’un sol donné ainsi que sur l’impact en terme de biodiversité, et 
qui distinguerait différents degrés d’artificialisation :  
 
- L’absence d’artificialisation : terrains naturels ou forestiers ;  
- Une artificialisation « légère » ou de niveau 1 : le résultat d’un projet présentant un degré 
important de réversibilité, l’absence d’imperméabilisation des sols, un impact limité ou nul sur 
la biodiversité. Les installations solaires rentreraient dans cette catégorie ;  
- Une artificialisation « moyenne » ou de niveau 2 : le résultat d’un projet présentant un certain 
degré de réversibilité, un impact non négligeable sur la biodiversité, mais toujours l’absence 
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d’imperméabilisation des sols. Un champ de maïs pourrait par exemple rentrer dans cette 
catégorie ;  
- Une artificialisation « lourde » ou de niveau 3 : le résultat d’un projet impliquant 
l’imperméabilisation du sol et donc la perte quasi irrémédiable de ses fonctions, associé à un 
impact majeur sur la biodiversité et une réversibilité faible ou inexistante. Un centre commercial 
correspondrait à cette catégorie ;  
 
La notion d’artificialisation ne devrait pas porter sur la nature du terrain au départ, mais sur 
l’artificialisation apportée par la centrale solaire. Une centrale solaire sur un sol déjà artificialisé 
(parking) n’apporte pas d’artificialisation supplémentaire, une centrale au sol sur un terrain 
naturel n’apporte qu’une artificialisation « légère » car localisée uniquement sur les zones de 
locaux techniques et pistes qui ne représentent qu’une très faible proportion de la surface 
totale occupée par la centrale, proportion qui ne varie pas fondamentalement d’une centrale 
au sol à une autre (même avec des fondations bétons).  
 
Si l’interprétation qui est faite du mot « Artificialisation » dans l’objectif « Zéro Artificialisation 
Nette » était amenée à évoluer pour se limiter à désigner une artificialisation de niveau 2 et 3, 
les conséquences en matière de levée des freins au développement des projets solaires 
seraient tout à fait remarquables. 
 
Pour conclure sur l’emprise au sol d’un parc photovoltaïque nécessaire à la production d’un 
kWh ; le ratio est actuellement de l’ordre de 1 à 1,2 MWc / ha. 
Il est patent que ce ratio est en deçà du nucléaire à surface équivalente. C’est indéniable. 
 
La vraie question serait (pour PHOTOSOL) de savoir s’il est toujours nécessaire de maintenir 
34 tranches de réacteurs nucléaire dont l’année de mise en service date des années 80, dans 
un contexte de sécurité totalement différent de l’époque (technologique et humain), avec des 
contraintes liées au stockage sur des milliers d’années. Tout en considérant les risques liés 
au changement climatique, non connues à l’époque. 
Ce jugement n’appartient pas à PHOTOSOL, mais au gouvernement. Opinion indéniablement 
mise en avant par rapport aux objectifs de la PPE. 
  
 
[ALINEA 3] En référence à l’observation de Monsieur DELUCENAY  
« L’étude d’impact est un recueil descriptif très (trop) général de la région mais ne 
détaille pas les impacts réels d’un tel projet sur le territoire en général, sur nos 
paysages. Absence de photomontage pour montrer les champs de vision sur cette 
ferme solaire. Sur le fond, le projet est contestable pour les paysages et pour le climat 
(bilan co2). Sur la forme il manque des données concernant les réels impacts sur les 
paysages et il n’y a pas de bilan carbone global (émission du fait de la production 
d’électricité et aussi impacts indirects) et sur le fait que l’agriculture permet justement 
de capter du co2. » 
 

Pour reprendre les textes de lois en vigueur pour ne citer que le code de l’environnement pour 
lequel l’étude d’Impact dépend (Article R122-5), « Le contenu de l'étude d'impact est 
proportionné à la sensibilité environnementale de la zone susceptible d'être affectée par le 
projet, à l'importance et la nature des travaux, installations, ouvrages, ou autres interventions 
dans le milieu naturel ou le paysage projetés et à leurs incidences prévisibles sur 
l'environnement ou la santé humaine. ». 
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De plus, PHOTOSOL rappelle que chaque étude menée en ce sens et en lien avec l’Etude 
d’Impact dépend de façon strict et clairement défini, du code de l’environnement. Nous 
ramenons le lecteur au contexte réglementaire auquel PHOTOSOL est soumis pour chaque 
caractéristique dudit projet, à savoir des pages 17 à 22 de l’EIE. 

Il est également important de rappeler que l’ensemble des études ont été réalisées par des 
bureaux d’études indépendants, dont la fiabilité, la renommée et donc la pérennité, sont liées 
à l’impartialité de leur travail, quand bien même ils sont mandatés par PHOTOSOL dans le 
présent projet. Trahir leur professionnalisme pour un seul projet (comme cette remarque le 
laisse entendre) serait de nature à leur faire perdre toute crédibilité pour le futur et donc à les 
conduire à la faillite. 

Par conséquent, nous ne pouvons qu’affirmer que l’EIE a essayé de respecter la plus grande 
impartialité possible, et n’ayant pas nécessité d’observation par la Mission Régionale de 
l’Autorité Environnementale (MRAE) en date du 25 août 2020. 

Par conséquent, si M DELUCENAY maintient son avis sur le formalisme de l’EIE produite, 
c’est tout autant l’absence d’avis de la MRAE, à travers le travail réalisé, qui serait remise en 
question. PHOTOSOL ne saurait qu’inviter M DELUCENAY à se rapprocher de la MRAE et 
des services de l’Etat afin de justifier ces propos sur le fond comme la forme des EIE dédiés 
aux projets photovoltaïque au sol. 

 

[ALINEA 4] En référence à l’observation de Monsieur DELUCENAY  
« Bref, tout cela ne masque pas le seul intérêt financier du fait d’une volonté politique 
d’encourager le solaire mais c’est justement aux territoires d’orienter le développement 
du solaire aux meilleurs endroits pour un meilleurs bilan global. » 
 

Tout projet, qu’il soit public ou privé, nécessite un investissement de départ pour la réalisation 
de celui-ci. Chaque projet conduit à un intérêt si bien d’aménagement, d’objectif climatique, 
énergétique et économique. 

Avancer le seul intérêt financier ne serait par conséquent pas recevable ; pour la simple raison 
que toute société ne saurait travailler gracieusement. Donc en effet, PHOTOSOL comme 
toutes les sociétés ; tente de dégager une marge sur l’ensemble de ses projets afin de 
rémunérer ses salariés, ses charges connexes au bon fonctionnement de l’entreprise, mais 
engage aussi des projets de recherches avec des instituts reconnus, et capitalise sur d’autre 
projet si bien sur la région Auvergne-Rhône-Alpes, qu’en dehors ; tout comme à l’international.  

En effet, les projets photovoltaïques ne dépendent que des objectifs décidés par le 
gouvernement (PPE), eux-mêmes décentralisés sur les régions (SRADDET), et donc les EPCI 
pour s’établir sur des communes moteurs à leurs implantations sur leur territoire. 

Dans le cas de la commune de Thiel-sur-Acolin, PHOTOSOL rappelle que ce projet a fait 
l’objet d’une présentation auprès de la commune le 19 décembre 2018, ainsi qu’auprès du 
département le 3 octobre 2019. Comme pour tous ses projets, PHOTOSOL s’assure auprès 
des services de l’Etat et des communes, que ses projets s’inscrivent dans une orientation 
d’aménagement territoriale saine. 
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[ALINEA 5] En référence à l’observation de Monsieur DELUCENAY  
« Ne surfons pas sur le mensonges de l’énergie dite renouvelable comme des voitures 
zéros émissions. C’est le vent ou le soleil qui sont durables, non pas la production 
d’électricité avec des panneaux solaires chinois dont les impacts sont si mauvais que 
l’on cherche à les cacher dans cette étude. » 
 
Il appartient à M DELUCENAY d’avancer ce type d’allégation. 

A toute fin d’appréciation, tout projet nécessite une empreinte carbone. 
 
L’empreinte carbone est une estimation de l’ensemble des émissions de gaz à effet de serre 
(GES) d’origine anthropique qui peuvent être imputées à une activité ou un produit. Dans notre 
cas, de nombreuses activités émettant des GES sont directement ou indirectement associées 
à la mise en place, l’exploitation et le démantèlement de la centrale photovoltaïque. A titre 
d’exemple : la fabrication des supports métalliques accueillant les panneaux, le transport par 
cargo des panneaux, la consommation de carburants par les engins de chantier, etc… 
L’objectif est donc de recenser toutes ces activités et d’estimer les émissions de GES 
associées afin de déterminer l’empreinte carbone totale de la centrale photovoltaïque.   
 
Cette évaluation de l’empreinte carbone totale doit se baser sur la méthodologie des Analyses 
de Cycle de Vie (ACV). Cette étude estime les émissions de GES liées à :  
 

• La fabrication des éléments constitutifs de la centrale ;  
• Leur acheminement jusqu’au site d’installation ;  
• La mise en place de la centrale (installation) ;  
• L’exploitation et la maintenance de la centrale ;  
• Le démantèlement de la centrale ;  
• La gestion des déchets produits après démantèlement.  

 
De fait ; s’il fallait comparer l’empreinte carbone du projet vis-à-vis de la durée de vie de la 
centrale photovoltaïque ; il est patent que cette dépense énergétique viendrait être 
inéluctablement annihilée par la production « renouvelable » électrique sur toute la durée 
d’exploitation du projet « initiale » entre 20 et 30 ans selon les panneaux principalement. 

Le « repowering » étant d’autant plus un facteur d’appréciation du gain énergétique sur 
l’empreinte carbone initiale.  
 

Concernant l’allégation avancée et liée aux « panneaux chinois » ; nous renvoyons le lecteur 
à la technologie préconisée et mentionnée en page 28 de l’EIE. 

D’expérience, PHOTOSOL s’est refusé à avancer des technologies à l’initiation de ses 
projets ; car d’essence, les technologies ne cessent d’évoluer. En effet, le projet tel qu’il fut 
présenté dans l’EIE depuis son dépôt en Mairie (le 14 décembre 2018) et la date estimée de 
la mise en service du projet en janvier 2023 ; quatre années se seront écoulées, rendant par 
conséquent caduque l’estimation de puissance initialement avancée. 

C’est d’ailleurs pour cette raison que le code de l’Urbanisme n’intègre que des nuances liées 
à la surface, à la zone d’implantation, à la hauteur, etc… Mais en aucun cas des matériels qui 
constitueront le projet.  

Cependant, et pour « rassurer » le lecteur ; PHOTOSOL tient à préciser que la finalité des 
projets photovoltaïques au sol dépend non pas de l’obtention de l’autorisation de permis de 
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construire, mais du tarif que PHOTOSOL aura à présenter à la CRE, tout comme du bilan 
carbone des panneaux photovoltaïques que le maitre d’ouvrage aura considéré.  

https://www.cre.fr/Documents/Appels-d-offres/appel-d-offres-portant-sur-la-realisation-et-l-
exploitation-d-installations-de-production-d-electricite-a-partir-de-l-energie-solaire-centrales-a  
  Télécharger le cahier des charges en vigueur (dans sa dernière version modifiée le 
12 février 2021) 
  pages 20 à 23 sur 72 
 

Ce qui sous-entend que si les panneaux intègrent un bilan carbone trop élevé (provenant 
d’Asie par exemple), le projet aura plus de chance de se voir exclu de l’appel d’offre. 

 

[ALINEA 6] En référence à l’observation de Monsieur DELUCENAY  
« Conservons nos paysages bocagers et nos espaces agricoles sans les vendre aux 
chinois (c’est déjà arrivé en Allier) ni en les couvrant de panneaux solaires chinois ». 
 
Cette remarque n’appelle pas d’observation de la part de PHOTOSOL. 
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En réponse à l’observation de Mme MENARD Céline  
– et demeurant : 
 

774 chemin Des Dômes - 03230 : 
 

[ALINEA 7] En référence à l’observation de Madame MENARD  
« J'habite aux dômes sur la partie non concernée par les travaux. J'y vis avec mes 
parents et y ai ma pension animalière directement concernée par le projet. 
Je suis favorable à ce projet et resterai très à l'écoute de ce qui va s'y faire. Je veillerai 
aussi au bon aménagement des parcs puisque j'en serais la bénéficiaire. ». 
 
Cette remarque n’appelle aucune observation de la part du pétitionnaire car ne nécessitant 
aucune réponse étayée ou technique par PHOTOSOL, en raison du caractère positif et 
favorable de l’observation. 

Néanmoins, PHOTOSOL précise qu’il restera de toute manière à l’écoute des attentes de Mme 
MENARD vis-à-vis de son activité en tout temps. 

 

En réponse à l’observation de Mme MENARD Céline et M MENARD Laurent 
– et demeurant : 
 

774 chemin Des Dômes - 03230 : 
 

[ALINEA 8] En référence à l’observation  
« Nous habitons depuis peu aux Dômes et sommes tout à fait ouverts au 
développement des énergies renouvelables. Nous sommes donc favorables au projet 
d'implantation d’une centrale photovoltaïque sur le terrain jouxtant notre propriété. 
 
Les panneaux solaires photovoltaïques contribuant à la réduction des émissions de 
CO2, à la réduction des rejets polluants et à la préservation des ressources naturelles, 
cela ne peut que contribuer à l'évolution des consciences vers la préservation de la 
nature. ». 
 
Cette remarque n’appelle aucune observation de la part du pétitionnaire car ne nécessitant 
aucune réponse étayée ou technique par PHOTOSOL en raison du caractère positif et 
favorable de l’observation. 

Néanmoins, PHOTOSOL précise qu’il restera de toute manière à l’écoute des attentes de M 
et Mme MENARD vis-à-vis de leur situation jouxtant le projet. 
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En réponse à l’observation de Mme MARCHAND Daniel, en qualité de maire 
– et demeurant : 
 

Thiel-sur-Acolin - 03230 : 
 

[ALINEA 9] En référence à l’observation  
« A la suite de ma décision favorable, que je renouvelle, il me paraît toutefois important 
que soit très encadré le fait du raccordement au poste source de Dompierre sur Besbre, 
notamment dans la traversée du bourg. 
Je suis effectivement réticent au fait que des grandes surfaces agricoles soient 
détournées de leur vocation première. 
Mais ici, avec moins de 10 hectares et situé dans un lieu peu visible des habitations, il 
me paraît être un projet raisonnable. ». 
 
PHOTOSOL ne peut qu’apprécier la décision favorable renouvelée de M le maire. 

Concernant le raccordement, PHOTOSOL renvoie le lecteur aux réponses apportées à la 
question n° 19 du commissaire enquêteur, qui présente les diverses solutions toujours à 
l’étude à ce jour. 

Néanmoins, PHOTOSOL tient à rassurer M MARCHAND, tout comme ses administrés dans 
la mesure où PHOTOSOL mettra un point d’honneur avec le bureau d’étude d’ENEDIS pour 
amoindrir au maximum les impacts par rapport aux habitants, mais aussi aux infrastructures 
publiques. Ce type de modalité est courante, et permet ainsi de conforter un tracé de 
raccordement en accord avec chacune des parties prenantes au projet. 

Ainsi, PHOTOSOL prendra toutes les dispositions nécessaires afin de communiquer dès que 
possible, le tracé envisagé par PHOTOSOL et ENEDIS. Ce tracé pourra au besoin être revu 
dans la limite technique et financière des solutions proposées par le conseil de la commune.  

Concernant le « détournement » des « grandes surfaces agricoles » invoqué, PHOTOSOL 
renvoie le lecteur à l’ALINEA 1 traitant de ce sujet. En effet, l’usage actuel de la zone d’étude 
est spécifiquement dédié à une activité ICPE. C’est pour cette raison que PHOTOSOL a pris 
la décision de valoriser le site en question en maintenant l’activité en place (canine ici), et donc 
par conséquent ; exclure tout conflit d’usage. 
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En réponse aux 27 questions du Commissaire Enquêteur, ci-dessous : 

 
1] Noms et coordonnés des riverains ? 
 
PHOTOSOL n’a malheureusement pas connaissance des coordonnés des riverains dans un 
périmètre indéfini au projet. 
Cependant, et après échange avec le propriétaire du terrain concerné par le projet, les 
riverains les plus proches du projet sont : 
 
- M et Mme MENARD (parents de Mme MENARD Céline) 

 Propriétaires du domaine attenant au projet photovoltaïque depuis octobre 2020 
avec leur fille Céline, 

- Mme MENARD Céline (fille) 
  Unique exploitante de la pension canine. 
 
Pour des raisons de confidentialité, les coordonnées téléphoniques pourront être 
communiqués si besoin parallèlement à l’envoi dudit mémoire en réponse, ou auprès des 
services de l’état demandeur de ces informations. 
 
2] Relevé de propriété suite à la vente ? Relevé cadastral MSA ? 
 
L’ensemble de ces relevés ont été communiqués en parallèle du présent mémoire en réponse. 
 
3] Qu’est-il prévu pour la traversée de la zone humide pendant et après travaux ? 
 
PHOTOSOL confirme que la zone humide sera intégralement conservée avant et après 
travaux (phase d’exploitation). Nous renvoyons à ce titre le lecteur à la mesure ME 1 (pages 
133 et 134 de l’EIE) qui traite de ce sujet. 
C’est d’ailleurs pour cela que deux portails d’accès sont prévus (voir dossier architectural) ; 
avec un portail principal situé à l’Est du site, ainsi qu’un portail secondaire situé au Sud-Ouest 
du site. 
De cette façon, la zone humide pourra être préservée. 
 
4] Qui déterminera la largeur définitive du corridor (écologue) ? 
 
PHOTOSOL renvoie le lecteur en page 134 de l’EIE. 
Cette mission pourra soit être conduite par le même bureau d’étude ayant réalisé les 
expertises naturaliste et l’étude d’impact (ARTIFEX ici) ; ou par un autre bureau d’étude 
spécialisé. 
 
5] Quels effets sur les zones Natura 2000, ZNIEFF, …, ? 
 
PHOTOSOL renvoie le lecteur aux pages 48 à 64 de l’EIE, traitant de l’analyse de l’état actuel 
du site d’étude et en lien avec le milieu naturel. 
Les impacts du projet sur le milieu naturel sont présentés en pages 108 à 112 de l’EIE. 
Les mesures prévues par PHOTOSOL pour éviter, réduire ou compenser (ERC) les impacts 
négatifs notables du projet sur l’environnement, sont présentés en pages 133 à 144 de l’EIE. 
 
6] Suivi post installation des effets sur l’environnement pendant 30 ans et au-delà ? 
 
PHOTOSOL renvoie le lecteur en page 143 de l’EIE. 
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Cette mission pourra soit être conduite par le même bureau d’étude ayant réalisé les 
expertises naturaliste et l’étude d’impact (ARTIFEX ici) ; ou par un autre bureau d’étude 
spécialisé. 
 
7] Quid de l’effarouchement des volatils quand il y aura plus de chiens et plus près du site 
sensible ? 
 
Cette question est légitime, mais PHOTOSOL ne saurait y répondre pour la seule raison que 
cet aspect fût initialement pris en compte au droit de l’arrêté ICPE. 
Le parc photovoltaïque concerné par ladite enquête publique ne saurait refléter un impact lié 
à une activité déjà existante. 
PHOTOSOL aurait tendance à avancer que l’impact resterait inchangé, en plus d’être 
dépendant d’une activité commerciale existante – et donc par essence – fluctuante. 
 
En conclusion, PHOTOSOL tient à soulever que si des aménagements ont bien été définis en 
lien avec l’activité ICPE (enclos canin), cela ne sous-entend pas que le plafond de capacité 
d’élevage de 300 chiens sera le même jour après jour, année après année. Il s’agit en effet 
d’une capacité « maximale » autorisée.  
A toute fin utile, et depuis la délivrance de l’arrêté ICPE (21 juillet 2014) ; l’exploitation n’a 
encore jamais pu atteindre cette capacité, et même si cela avait été le cas, cela ne saurait se 
répercuter sur le parc photovoltaïque. 
 
8] Bien-être des animaux avec des box orientés au nord et à l’ombre des tables ? 
 
Dès l’initiation du projet, PHOTOSOL en lien avec l’exploitant de l’élevage canin ; a prit attache 
avec le service vétérinaire de la DDT en octobre 2018.  
Les éléments de réponses apportés dans la continuité de l’avis initial du 11 mars 2019, ont 
permis de donner suite à un avis favorable du service. 
 
En effet, pour ne pas créer de conflit d’usage avec l’activité d’élevage canin ; le projet 
photovoltaïque fut construit de sorte à garantir « au mieux » le bien-être animal avec : 
 
1) Les tables/structures qui protègeront les chiens, 

- 1 structure photovoltaïque    = 5 enclos = 10 chiens 
- 30 structures photovoltaïque (comme ici)  = 150 enclos = 300 chiens maximum 

Cette disposition nous permet de ne pas excéder 2 chiens/enclos 
 
2) Comme le lecteur le remarquera sur la vue de coupe, un enclos (28m²) de dimension 7m x 
4m, sera sous le couvert des tables supportant les panneaux à hauteur de 80% (5,7m x 4m). 
Cette disposition permet de garantir pour l’animal une surface de 5,2m² de non-couvert, telle 
que validé avec le service vétérinaire de la DDT. 
De plus, cela nous permet de garantir une production suffisante au regard de ladite inclinaison 
des structures (20°),  
 
3) Les enclos seront composés d’une petite clôture n’excédant pas les 1,3m de hauteur et 
souple. 
La souplesse de la clôture permettra aux chiens de ne pouvoir prendre appui et donc de facto, 
de ne pas sauter par-dessus. Sans oublier que le parc photovoltaïque sera lui aussi clôturé. 
 
4) Chacun des raccordements seront surélevés et enterrés, de sorte à ce que les chiens ne 
puissent pas avoir accès à ces derniers dans l’enceinte des enclos. 
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PHOTOSOL tient à préciser que ce type de projet n’a encore jamais été réalisé, et que par 
conséquent, cela reste difficile de conforter un « bien-être animal » à ce stade du projet qui 
n’est à ce jour que théorique. 
Un suivi sera bien évidemment réalisé dès la mise en service du parc avec l’exploitation, et 
permettra d’adapter les aménagements au mieux si besoin. 
 
9] Quelle pérennité de l’élevage / pension dans 30 ans et au-delà ? 
 
PHOTOSOL ne peut affirmer la pérennité tant humaine qu’économique de l’élevage canin. 
Cela dépend du personnel en place, lié à la bonne gestion tant commerciale que sanitaire de 
l’élevage. 
 
Néanmoins, si l’élevage venait à disparaitre ; cela n’engendrerait aucune complication pour le 
projet photovoltaïque car son exploitation dépend du tarif d’achat obtenu par le biais de l’Appel 
d’Offre de la Commission de Régulation de l’Energie (CRE). 
 
Mme MENARD Céline, âgée de 28 ans, a pour ambition d’exercer son activité le plus 
longtemps possible. Même si cela ne relève que d’une volonté personnelle. Les 
investissements réalisés sont financés sur une période minimum de 20 ans. 
Cette temporalité laisse à présager incontestablement, la pérennité de l’élevage avec une 
volonté forte de jouir des infrastructures proposées par PHOTOSOL.  
Pour finir, une pension de cette qualité avec ces installations, à forte proximité du PAL, sera 
toujours prisée en cas de volonté de cession de l’activité à l’avenir. 
 
Sur le long terme et au besoin ; si le parc PV devait être démantelé, alors les enclos resteront 
en place. Le projet PV aura principalement permis de financer une partie des investissements 
initiaux. 
 
10] Il est question d’espace de parcours des chiens (cf. DSCPP) ? Chiens en liberté ? 
 
Les espaces de parcours des chiens seront en effet assujettis à l’architecture du projet 
photovoltaïque. 
Ces espaces seront à majorités situés dans la zone de servitude de la RCEA (bande de 100m) 
depuis l’axe futur de la voie routière.  
 
Sur un référencement surfacique, il est important de rappeler que l’emprise clôturée du projet 
sera de 15,52 ha (voir page 3/17 du Cerfa). Cette emprise comprend les 100 m 
d’inconstructibilité liés à la RCEA, la zone humide ainsi que les espacements entre les 
structures photovoltaïques. Là où la projection des panneaux au sol est estimée à environ 44 
000 m² (voir page 16/17 du Cerfa). 
 
Ce qui permet d’attester que la surface « libre » de tout aménagement et qui pourrait être 
dédiée au parcours des chiens, correspond à 11 ha soit environ 75% de l’emprise totale 
clôturée. 
 
Les animaux profitant de cet espace seront in fine des « chiens de pension » et non 
« d’élevage ». De ce fait, la sécurité des animaux des clients propriétaires sera la stricte 
priorité. PHOTOSOL considère à ce stade du projet, que les promenades en longes seront 
privilégiées. 
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11] Les 150 enclos prévus seraient en plus de ceux déjà existants ? 
 
Lors du 1er projet de DUP, les chenils existants devaient être supprimés. 
De plus ; le parc PV a aussi pour objectif d’apporter un ombrage aux animaux. Il était donc 
logique de déplacer les enclos dans la nouvelle configuration propre au dossier architectural 
présenté par PHOTOSOL. Les enclos ne seront pas « en plus » mais « à la place » de ceux 
existants. 
 
C’est d’ailleurs une des justifications de ce projet qui devrait permettre le financement de ces 
modifications imposées par la RCEA, tout en permettant une modernisation de ces chenils 
vers un meilleur accueil des chiens. 
 
12] Quid des équipements l’hiver : abreuvoirs en fonte, tuyaux en surface ou enterrés ? 
 
Des arrivées d’eau avec purges seront réparties dans les allées d’enclos.  
Cependant, les animaux doivent conserver une gamelle à remplir à la main. Cette manière de 
procéder garantie un renouvellement régulier de l’eau, un passage régulier dans les parcs, et 
donc une surveillance accrue des animaux. 
 
13] Plan d’épandage actuel ? 
 
Le plan d’épandage initial et en lien avec l’AP ICPE du 21 juillet 2014, fait toujours foi en l’état. 
Un projet de plan d’épandage est actuellement à l’étude par Mme MENARD, où il sera différent 
et revue à la baisse par rapport à un élevage traditionnel.  
Les animaux sont plus présents par périodes et non tout au long de l’année. 
 
En effet, l’exploitant actuel ne saurait engager une modification significative de son 
exploitation, que sous-réserve d’avoir la certitude de prendre connaissance de l’arrêté de 
permis de construire afférent audit projet photovoltaïque. 
 
Une procédure a d’ailleurs été présenté par mail en date du 20 novembre 2018, à l’attention 
de Mme LANCELOT GUILHEN et du service DDCSPP ; afin de conforter la meilleure 
méthodologie à suivre « après » obtention de l’arrêté de PC. 
 
Il a été proposé sous-réserve de l’obtention du PC, que l’exploitant en rapport avec 
PHOTOSOL ; constituera un « Porté A Connaissance » (PAC) en lien avec l’AP n° 1796/14 
du 21/07/2014, à l’attention de la DDCSPP pour régularisation, vis-à-vis du PC concernant le 
parc PV accordé, et lié à son activité canine. 
Ce PAC comprendra avec précision, les types d’aménagement dédiés à l’élevage canin, tout 
comme le nouveau plan d’épandage invoqué par cette remarque. 
 
Ce protocole a par ailleurs été intégré en page 19 de l’EIE (voir volet 9.). 
 
14] Autorisation préfectorale ICPE du 21/07/2014 ? 
 
L’arrêté préfectoral est consultable en annexe 4 de l’EIE, plus précisément aux pages 184 à 
192. 
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15] Relation/Convention entre l’ancien propriétaire et la propriétaire du chenil ? 
 
Pour raison personnelle, l’ancien propriétaire a vendu son exploitation en octobre 2020 avec 
bien sûr toutes les informations sur le projet en cours. Pacte de préférence sur les terres 
concernées par le projet PV en cas de non-réalisation de celui-ci.  
Il a été confirmé de l’ancien propriétaire, de la volonté et de l’envie de la part de Mme MENARD 
de pouvoir profiter par le biais d’une société commune ou d’une mise à disposition à titre 
gracieux de ce projet.  
L’ancien propriétaire, et les nouveaux acquéreurs se laissent le temps de réfléchir aux 
meilleures solutions, à la suite de l’obtention du permis de construire.  
Aux dires de l’ancien propriétaire, les relations sont très cordiales et amicales avec l’ensemble 
des parties prenante au projet. 
 
16] Le pâturage de bovins/ovins est-il envisagé sur la servitude RCEA sur le site, hors enclos ? 
 
Pour des raisons sanitaires et de logistique liée à l’élevage canin, cette solution n’en est qu’à 
l’état de réflexion. 
 
En effet, bien qu’expérimental ; PHOTOSOL suivra conjointement avec l’exploitant canin les 3 
premières années, l’évolution de l’élevage si bien en termes de naissance/vente aux Tiers ; 
de sorte à avoir une visibilité la plus fine possible sur l’état de l’élevage canin dans le temps. 
Mais aussi des aménagements dédiés à l’élevage canin sous les structures. 
Cet objectif est prioritaire pour PHOTOSOL. 
 
Durant ces 3 premières années, un entretien mécanique sera privilégié ; sauf cas exceptionnel 
où pour une raison propre à l’exploitant, aucun chien ne serait présent sur site. 
Parc conséquent, un entretien via un exploitant ovin (et non bovin) local sera privilégié. 
Cet objectif reste cependant secondaire pour PHOTOSOL. 
 
En effet, nous nous assurerons une fois après avoir pris connaissance des prévisions 
d’élevage, de la meilleure configuration d’exploitation, en lien avec le service vétérinaire de la 
DDT, et sur la faisabilité d’une mutualisation des usages (PV/canin/ovin). 
 
17] Surface de la servitude des 100 m en prairie et en défens dans le périmètre du projet ? 
 
Les surfaces concernées par une inconstructibilité au droit de la RCEA (hors zone humide), 
ont été quantifiées à environ 4 ha : 
 
 - environ 23 700 m² pour la zone Ouest 
   237 ml x 100 m 
 - environ 16 200 m² pour la zone Est 
   162 ml x 100 m 
 
En effet, PHOTOSOL tient à préciser que ces données ne sont que théoriques, et seront 
probablement différentes suivant l’avancement des travaux sur ce tronçon (ref Q&R 20 ci-
dessous). Un bornage sera réalisé en amont des travaux par un géomètre expert, en liaison 
avec notre service ingénierie/construction ; mais également ALIAE. 
 
Il n’a pas été prévu de « clôturer » en finalité, la seule zone constructible dédiée au PV ; mais 
bien la zone d’inconstructibilité également, au nord du projet, car utile au parcours de la 
pension canine. 
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Les ouvrages (structures PV) feront office de délimitation à cette zone d’inconstructibilité 
indirectement. 
 
18] Problématique visuelle :  Fortes Terres > rideau d’arbres Ouest et Sud-Ouest, 
                                             Les Dômes > vue directe sur le parc : haie ? 
 
PHOTOSOL renvoie le lecteur en page 90 de l’EIE. 
En effet, bien que le dossier architectural ne traite pas spécifiquement l’aspect paysager, et 
plus particulièrement la mise en place d’aménagement naturel dédié à la limitation des vues 
sur le projet ; PHOTOSOL confirme que les lisières boisées seront maintenues sur les franges 
Ouest du site (sensibilités fortes présentées sur la carte). 
Concernant les dômes, et comme indiqué ; une haie large de 5 m sera mise en place depuis 
le bord de voirie. 
 
19] Coupe forestière : est-elle liée au projet ? 
 
La coupe forestière engagée sur la partie Sud-Ouest du site d’implantation aurait été bien 
entendu nécessaire à la faisabilité du projet. 
PHOTOSOL renvoie par ailleurs le lecteur à la page 53 de l’EIE qui traite de ce milieu, et 
stipulant que « cet habitat, situé au Sud-Ouest du site est en cours de déboisement, seule 
une partie sera conservée sous forme de haie en bordure de chemin. La surface occupée par 
ce milieu est de 4,3 hectares. ». 
Cela sous-entend que le déboisement fut engagé avant le développement du projet, à la 
demande du propriétaire pour des raisons principalement économiques. 
 
En effet, à la suite d’une demande pour du bucheronnage d’un tiers sur les parcelles de l’actuel 
propriétaire pour du bois de chauffage, ce dernier a demandé une évaluation par la coopérative 
UNISYLVA. Mr REMOND - technicien, a confirmé la possibilité de vendre du bois pour la 
menuiserie, avant le bois de chauffage, et en retour de mail le 13 janvier 2017. Après passage 
de Mr DAFFIX de la DDT confirmant la possibilité d’exploiter la parcelle sans restriction, le 
propriétaire a donc vendu une partie du bois. La décision fut prise en amont de la volonté 
d’implantation de la centrale. Cela peut d’ailleurs se confirmer par le biais de la Promesse de 
Bail signée entre PHOTOSOL DEVELOPPEMENT et l’actuel propriétaire ; le 30 décembre 
2017, soit quasiment un an plus tard. 
 
Un retour fut fait par M DAFFIX – Technicien forestier et correspondant observateur santé des 
forêts, du bureau des espaces naturels, forêt et chasse du service environnement de la DDT 
de l’Allier, en date du 11 mai 2017 par mail, où celui-ci a confirmé au propriétaire que « suite 
modification de planning, je me suis rendu sur votre projet de défrichement ce jour. Je vous 
informe que la parcelle de Taillis sous Futaie section ZC n° 5 subdivision d) d'une surface de 
3 ha 90 n'est pas incluse dans un massif boisé de plus de 4 hectares. Le talus de la ligne 
SNCF ne peut être considérée comme bois ou forêt. En conséquence, son défrichement ne 
nécessite pas d'autorisation au titre du code forestier. ». 
 
En conséquence, on peut conclure que sur les 4,3 ha recensés comme étant du bois et 
évoluant vers une coupe forestière (page 58 de l’EIE), seuls 3,9 ha étaient à destination d’une 
coupe pour revente aux Scieries Réunies du Chalonnais ; laissant par conséquent une surface 
de 4 000 m² sur site afin de conforter le maintien d’une lisière boisée, comme cela fut présenté 
en page 90 de l’EIE. 
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20] Clôture de l’emprise au droit de la RCEA : ALIAE ou PHOTOSOL ? Quel est son emplacement 
définitif ? 
 
La situation de la clôture sera dépendante des travaux liés à la RCEA dont la société ALIAE 
est actuellement le concessionnaire. 
En effet, une fois que PHOTOSOL aura eu l’assurance de la délivrance de l’arrêté de permis 
de construire ; notre service ingénierie/construction prendra attache avec le concessionnaire 
ALIAE ainsi que les sociétés appartenant au groupement « concepteur constructeur » 
(EIFFAGE et EGIS), de manière à coordonner le chantier propre au parc photovoltaïque (et 
donc la clôture) et en phasage avec l’avancement du tronçon de la RCEA qui accole le projet.  
 
L’emplacement définitif fera l’objet d’un PCm propre au DOE du projet ; de sorte à rendre 
conforme le projet vis-à-vis de la demande de permis initial dont dépend ladite enquête 
publique. 
 
21] Nuisances sonores ? 
 
Le bruit sera d’environ 60 dB au plus proche des postes de transformation (PDT). Cependant, 
le niveau de bruit se subdivise tous les 10m ; garantissant un confort « théorique » pour les 
habitations les plus proches. 

Par ailleurs il est important de noter qu’il n’y a aucun bruit la nuit, par définition au 
photovoltaïque ; et que le bruit relatif à la circulation sur la RCEA sera plus perceptible que les 
PDT en fonctionnement et que le site est une ICPE notamment en raison du caractère bruyant 
des élevages de chiens. Il est donc peu probable que les installations photovoltaïques 
modifient le contexte acoustique de la zone. 

Dans le cas où ce très léger bourdonnement viendrait à être avéré pour des raisons 
météorologiques ou techniques ; PHOTOSOL s’engage à contenir ces locaux techniques de 
cloisons anti-bruit supplémentaires, rendant toute perception de bruit potentiel inexistant. 

22] PDM et PDL dans ou hors de l’emprise clôturée ? 
 
PHOTOSOL renvoie le lecteur au dossier architectural présentant la situation des ouvrages 
techniques. 
En effet, en l’état du dépôt de la demande de permis de construire ; le projet nécessitait un 
besoin de 2 postes de transformation (PDT), 1 poste de maintenance (PDM) ainsi que d’un 
poste de livraison (PDL). 
Ces ouvrages seront placés dans l’enceinte clôturée du parc photovoltaïque. 
Seul le PDL aura une de ces façades en extérieur, de sorte à garantir un accès en tout temps 
aux agents ENEDIS (voir volet 6 en page 29 de l’EIE). Comme il est dit, « placé à l’Est, en 
limite du site, avec un accès direct sans nécessité de pénétrer dans l’enceinte du parc, le poste 
de livraison sera à tout moment accessible aux services d’ENEDIS (ex ERDF). ».  
 
23] Les toits et bardages des locaux techniques ne sont pas en harmonie avec le bâti local ? 
 
PHOTOSOL renvoie le lecteur à la page 139 de l’EIE, où fut proposé par le service paysager 
du bureau d’étude ARTIFEX, la mesure MR 3 concernant l’intégration des éléments 
techniques dans le paysage et l’environnement. 
 
Des propositions de RAL ont par ailleurs été proposées, pour permettre au service instructeur 
de statuer sur un RAL spécifique (7030, 7033, 7038, ou autre), où l’objectif de cette mesure 
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est d’intégrer de manière harmonieuse les équipements du parc photovoltaïque dans son 
environnement paysager. 
 
24] Propriété du terrain d’accès à l’Est, distance par rapport au bâtiment (grange) et aux box 
extérieurs ? 
 
PHOTOSOL renvoie le lecteur au dossier architectural, et plus précisément aux planches 
PCO2a et PC02b. 
Comme indiqué, seule la façade Ouest de la grange sera attenante au parc photovoltaïque, 
comme cela fut convenu avec le propriétaire. 
La distance par rapport aux ouvrages les plus proches du projet et de la façade seront de 8 m 
pour le PDL, et de 13 m concernant le PDM. 
 
Les enclos les plus proches par rapport à la grange seront à plus de 20 m.  
 
25] Mesures gouvernementales ENR, bilan carbone, % age PV à l’horizon 2030 / 2050 ? 
 
Concernant les mesures gouvernementales mises en place pour favoriser le déploiement des 
ENR, PHOTOSOL renvoie le lecteur au Plan Pluriannuel de l’Energie (PPE) : 
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/20200422%20Programmation%20pluriannuell
e%20de%20l%27e%CC%81nergie.pdf  
 
En effet, le mix électrique cible, est principalement présenté en page 158 du rapport, où il est 
stipulé que « En 2023, la PPE devrait conduire une production d’environ 155 TWh 
d’électricité d’origine renouvelable, 34 TWh d’électricité d’origine thermique et 393 TWh 
d’origine nucléaire, soit 27 % de la production d’électricité d’origine renouvelable et 67 % de 
la production d’électricité d’origine nucléaire. 
En 2028, la PPE devrait conduire une production comprise entre 210 et 227 TWh 
d’électricité d’origine renouvelable, 32 TWh d’électricité d’origine thermique et entre 382 et 
371 TWh d’origine nucléaire, soit entre 33 et 36 % de la production d’électricité d’origine 
renouvelable et entre 59 et 61 % de la production d’électricité d’origine nucléaire. ». 
 
Vis-à-vis du photovoltaïque (pages 121 à 126 du rapport), et plus particulièrement concernant 
les installations au sol (page 125), cela représente un objectif cible de 11,6 GW (11 600 MW) 
à horizon 2023, et de 20,6 à 25 GW (25 000 MW) à horizon 2028. 
 
A toute fin d’appréciation, la puissance du parc solaire photovoltaïque atteignait 10,9 GW fin 
décembre 2020. 
Au cours de l’année 2020, 973 MW supplémentaires ont été raccordés, contre 962 MW au 
cours de l’année 2019. Ces nouveaux raccordements se concentrent principalement dans la 
moitié sud de la France continentale. 
La production d’électricité d’origine solaire photovoltaïque s’élève à 12,9 TWh au cours de 
l’année 2020, en augmentation de 13 % par rapport à l’année 2019. Elle représente 2,9 % de 
la consommation électrique française en 2020 : 
 https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/tableau-de-bord-solaire-
photovoltaique-quatrieme-trimestre-2020  
  https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/publicationweb/343  
 
Enfin, et concernant le bilan carbone associée à un parc photovoltaïque, PHOTOSOL renvoie 
le lecteur à l’ALINEA 2 qui traite de ce sujet. 
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26] Rentabilité du projet compte-tenu de la réduction due à la servitude RCEA, à l’éloignement 
du poste source de Dompierre, et du Marché de l’Energie Verte ? 
 
PHOTOSOL confirme que le projet reste suffisamment rentable pour permettre son 
financement, mais principalement du fait que celui-ci s’inscrit dans la catégorie des « CAS 3 » 
telle que citée dans le CDC de l’AO CRE4, au droit de la famille 1 (projet dont la puissance est 
supérieure à 5 MWc). 
En effet, en l’état des prévisions tarifaires du projet qu’il en est fait par PHOTOSOL ; le parc 
photovoltaïque de THIEL-SUR-ACOLIN tendrait vers un tarif autour de 50 €/MWh. 
 
27] D’autres raccordements sont-ils envisagés sur ce réseau ? 
 
PHOTOSOL renvoie le lecteur à la page 30 de l’EIE et précisant que le projet devrait 
probablement être raccordé sur le Poste Source de Dompierre-sur-Besbre, situé à environ 
12 km à l’Est du poste de livraison.  
 
Comme décrit par l’article 342-2 du décret n°2015-1823 du 30 Décembre 2015, les ouvrages 
de raccordement nécessaires à l’évacuation de l’électricité produite constituent une extension 
du réseau public de distribution. Le réseau pourra être utilisé pour le raccordement d’autres 
consommateurs et/ou producteurs. 
Le raccordement électrique est souterrain selon les normes en vigueur. Le tracé se fait 
généralement en bord de route. Les modalités de raccordement au réseau public ainsi que le 
tracé seront établies par ENEDIS après obtention du Permis de Construire, comme l’exige la 
réglementation actuelle. 
Bien que public, les coûts inhérents à la création de ce réseau (études et installation) sont 
intégralement à la charge du pétitionnaire, à savoir ici PHOTOSOL. 
 
Une solution secondaire est néanmoins à l’étude avec ENEDIS en ce moment même, sur la 
faisabilité d’un raccordement sur un des 10 postes de transformation recensés dans un rayon 
de 2 km autour du projet. 
PHOTOSOL n’aura de visibilité sur cette possibilité, que d’ici fin juin 2021. 
 
28] Demande du PC initial et date du 1er projet ? 
 
La demande de permis de construire a été déposée le 14 décembre 2018 en mairie de Thiel-
sur-acolin. Cette demande initiale se traduit comme étant le 1er projet. 
 
Bien sûr, et en vertu de l’instruction ; plusieurs modifications ont par conséquent été réalisées, 
de manière à rendre le projet conforme aux exigences de la réglementation et des services 
instructeurs. 
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Signature du pétitionnaire (date et lieu) 
(PHOTOSOL DEVELOPPEMENT) 

Fait à : PARIS 
Le : 31 mai 2021 
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